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	Mot d’ouverture
	M. Fortin ouvre la réunion, accueille Matthew MacLeod à titre de coprésident et souhaite la bienvenue à tous les participants. De plus, il indique à quel point il est heureux d’avoir l’occasion de consulter les représentants syndicaux et d’échanger des idées avec eux.
	

	Adoption de l’ordre du jour
	On ajoute un point supplémentaire qui se lira comme suit : point no 10 : Forum sur la rétroaction des employés.

Les membres du Comité approuvent les autres points à l’ordre du jour.
	

	Examen du compte rendu et des mesures de suivi de la réunion du 12 décembre 2014
	1. Le compte rendu est examiné et abordé comme suit :

a). Comités consultatifs

M. Fortin mentionne qu’il y a trois comités au sein de l’organisation : le Comité consultatif, l’Équipe de transformation et le Comité sur le bien-être en milieu de travail. À un certain moment, il y avait 62 personnes siégeant à ces comités. Les mandats du Comité consultatif et de l’Équipe de transformation ont pris fin (c.-à-d. que l’exercice du PARD est terminé), et ces comités offraient un lieu afin de garder ouvertes les voies de communication avec les employés et de permettre à ces derniers d’exprimer leurs préoccupations. Les comités ont fait un travail fantastique. M. Fortin a maintenant modifié le mandat du Comité sur le bien-être en milieu de travail, qui compte 20 membres qui peuvent se concentrer sur les enjeux. M. MacLeod demande si les deux comités qui ont achevé leur mandat produiront des rapports finaux, du fait, particulièrement, qu’il est indiqué dans le compte rendu précédent que le rapport du Comité consultatif serait publié sur INFO RDDC et qu’on dit toujours aux employés qu’un projet n’est terminé que lorsqu’il est documenté. Il laisse entendre que les gens se préoccupent de la transparence et de l’efficacité lorsqu’il n’y a pas d’extrants de la part de ces comités et qu’ils n’auront donc pas nécessairement l’impression qu’il vaut la peine de se porter volontaire pour siéger au nouveau comité. Le SMA indique que plusieurs communiqués ont été publiés par ces comités sur INFO RDDC. Mme Winger signale que les syndicats peuvent également être utilisés par les employés comme mécanisme pour communiquer leurs préoccupations, et elle demande si l’on peut revenir sur ce point. M. Fortin mentionne que certains employés préfèrent communiquer leurs préoccupations par l’intermédiaire des syndicats. 

b). Programme de perfectionnement professionnel du groupe EG 
Mme Harper-Ciarroni indique qu’il y a eu un pépin, mais que la version définitive de la description de travail du poste d’EG 06 sera prête à la fin de cette semaine ou au début de la semaine prochaine. Elle a consulté le Directeur – Politiques d’emploi civil et a été informée que les ORH pouvaient commencer à procéder à la promotion des employés des niveaux EG 01 à EG 05 qui travaillaient déjà au niveau supérieur au leur. Ces promotions seront antidatées au 1er avril 2015. Mme Harper-Ciarroni s’attend à ce que le PPP du groupe EG soit officiellement approuvé par le SMA (S et T) et le SMA (RH Civ.) cet automne.

c). Transformation du SMA(IE)

Mme Ouellet mentionne que tous les postes et les titulaires sont maintenant déplacés dans la nouvelle organisation, mais que le transfert entre éléments de capacité (TEEC) n’a pas encore été signé, et ce, même si la date d’entrée en vigueur était le 1er avril 2015. 

d). Équité en matière d’emploi (EE)
Le SMA mentionne que Leon Cheng a accompli un excellent travail pendant la série de visites et la promotion du matériel éducatif. M. Fortin parle des demandes reçues lors de la campagne de recrutement externe récemment lancée par RDDC. Il y a eu plus de 400 demandeurs au cours de cette première phase, et nous réduirons les écarts de représentation des groupes visés par l’EE grâce à l’embauche de ces recrues. De plus, les jurys de sélection seront représentatifs. M. MacLeod demande si nous avons examiné les raisons pour lesquelles un nombre disproportionné de femmes semblent avoir quitté RDDC dans le cadre du PARD – nous atteignions nos objectifs auparavant, mais accusons maintenant un retard. Le SMA indique que les femmes en STIM (professions en sciences, technologie, ingénierie et mathématiques) ont un solide réseau en place pour s’épauler les unes les autres. M. Tremblay mentionne que le programme de mentorat contribuera définitivement à maintenir les femmes au sein de notre organisation. M. MacLeod convient que le taux de maintien en poste est tout aussi important, car l’accroissement de l’effectif en soi n’est pas réellement utile si nous ne pouvons pas maintenir les femmes en poste.   

e). Comptes rendus des autres réunions du CCSP.

M. MacLeod demande pourquoi le point concernant le babillard électronique est clos, car les comptes rendus des réunions patronales-syndicales de tous les niveaux ne sont pas encore disponibles pour tous les employés et ne sont pas publiés sur un seul site, comme il a été convenu il y a plusieurs années. Il signale que le lancement de Nexus serait une bonne occasion de s’attaquer de nouveau à ce dossier. Mme Harper-Ciarroni vérifiera s’ils sont déjà là ou pas. Mme Ouellet indique que Nexus sera lancé sous peu et disponible dans toutes les régions. M. MacLeod signale également que les comptes rendus étaient seulement censés être la première étape, étant donné que les conventions collectives prévoient la fourniture d’espaces pour les syndicats dans les babillards électroniques à diverses fins. Il cite le système des FMAR(A) comme un exemple de bonnes pratiques. Il indique qu’il fournira davantage de documents sur le sujet en différé.

f). Organigrammes

Mme Harper-Ciarroni indique que les RH ont embauché un employé pour une affectation intérimaire à temps plein, précisément afin de travailler à ce projet. Ce dernier est presque terminé, et tous les organigrammes seront soumis au SMA pour examen et signature sous peu. Il s’agissait d’un exercice à grande échelle. Mme Ouellet indique qu’ils feront l’objet d’une surveillance étroite et d’un contrôle strict pour s’assurer qu’ils maintiennent leur intégrité. Une version sera mise à la disposition des employés, et on a élaboré une autre version pour les membres de la direction qui comprend divers renseignements nécessaires à leurs fonctions.

g). Opérationnalisation du nouveau mécanisme de recours indépendant (MRI) des DS
M. MacLeod indique qu’il souhaiterait que le SMA l’aide à rouvrir les consultations avec les RH-Civ. à ce sujet, car de nombreuses préoccupations sont demeurées sans réponse en ce qui touche les changements à la dernière version qui a fait l’objet de consultations et la version approuvée par le SM. Il s’inquiète du fait que la personne précédente chargée du dossier a rencontré la nouvelle personne et qu’il n’a pas été inclus – il en a seulement été informé indirectement après coup par M. Seguin. Le SMA demande si les délais d’exécution se sont améliorés cette année, ce qui est confirmé par M. MacLeod, mais signale qu’il y a un problème à ce niveau-là également, dans la mesure où les deux parties peuvent reporter les discussions informelles, mais pas les étapes formelles. Par conséquent, les discussions informelles ne peuvent servir aux fins prévues, c’est-à-dire, nous l’espérons, afin d’éviter de donner suite au recours. Louis Germain, Directeur – Relations de travail du personnel civil, pourra fournir des renseignements supplémentaires ultérieurement. Mme Harper-Ciarroni demande à M. MacLeod s’il peut être plus précis au sujet des questions ou détails du MRI qu’il souhaite faire examiner. M. Fortin réitère que les changements apportés au processus depuis l’année dernière indiquent que certains progrès ont été accomplis.

h). Le Quest

M. Fortin indique qu’à l’heure actuelle la MRC n’a pas encore fait de déclaration au sujet du Quest, mais qu’il ne prendra pas la mer. Il ne peut fournir d’autres commentaires sur le dossier, car celui-ci relève de la MRC. M. Boulet mentionne que la MRC leur a offert des solutions de rechange. M. Fortin dit que la direction examine des solutions à long terme afin de continuer l’expérimentation en mer en coopération avec les Américains et les alliés de l’OTAN.  

i). Le Firebird

M. Fortin demande s’il existe des préoccupations immédiates sur le plan de la lutte contre l’incendie et confirme qu’il n’y en a aucune. Il signale également que les services d’incendie et d’urgence relèvent du commandant de la base. David Hazen, directeur du centre de RDDC de l’Atlantique, a dit au SMA qu’ils avaient eu recours à des services de « bateau-taxi » pour déplacer les gens et l’équipement entre RDDC et la barge. Mme June Winger indique qu’elle n’est pas convaincue que nos employés sont en sécurité sur la barge en cas d’urgence. M. Fortin a besoin de renseignements supplémentaires, p. ex., une analyse et une preuve des risques, particulièrement s’ils sont accrus. 
j). Sondage sur le moral des employés et des unités 
M. MacLeod demande un suivi sur l’étude, par le CEM, du lancement potentiel d’un sondage sur le moral des unités. Selon M. Fortin, le Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux (SAFF) a déjà fourni suffisamment de renseignements à l’organisation en vue d’aborder les problèmes et les préoccupations des employés de RDDC. Il mentionne que nous devons maintenant agir en fonction des renseignements dont nous disposons et ne pas simplement continuer de poser des questions. Nous devons montrer que nous accomplissons des progrès et les surveiller. M. MacLeod se demande si le sondage sur le moral des unités pourrait fournir des renseignements complémentaires au SAFF ou plus précis. Le SMA indique que, selon lui, il s’agit d’une méthode différente pour recueillir des renseignements, mais qu’elle pourrait potentiellement être utilisée pour faire une vérification de mi-parcours entre chacun des SAFF, qui sont menés tous les quatre ans. Le SMA est convaincu que son équipe de direction et lui-même ont de bonnes indications sur ce qui doit être fait pour faire avancer l’organisation. M. MacLeod convient qu’il est important d’agir pour montrer que les préoccupations sont abordées en vue de rétablir la confiance chez les employés.

k). Célébrer les succès

M. MacLeod poursuit sur la nécessité de célébrer les succès dans les comptes rendus et signale que les employés de RDDC n’ont pas reçu d’invitation à participer à la cérémonie de remise de médailles au cours de laquelle le commandant des FMAR(A) a remis des médailles pour les efforts déployés par plusieurs employés de RDDC afin de trouver le HMS Franklin et mentionne que le taux de participation était faible. M. Fortin convient que RDDC ne célèbre pas suffisamment ses succès. Il indique qu’il a été invité à cette cérémonie de remise de médailles qui était organisée au niveau local par la Marine.

l). Passeports utilisés pour les voyages professionnels.

M. Boulet a examiné toutes les politiques gouvernementales à cet effet. Il ne voit aucune circonstance exceptionnelle pour RDDC, et le passeport officiel à couverture verte est ce que l’employeur fournit pour les voyages officiels. Un résumé des politiques citées est inclus en pièce jointe.

m). Campus Carling

Il n’y a rien de nouveau à ce sujet. Le comité de la haute direction qui en est responsable s’appelle le CTAL, et le SMA (S et T)/RDDC est représenté par le CEM/SMA (S et T). Un modèle du campus est disponible au 101, promenade Colonel By (édifice Pearkes). 

n). Entrepreneurs dans le répertoire des employés 
M. MacLeod indique qu’il y a eu de nouveau des problèmes liés aux entrepreneurs figurant dans le répertoire, et on l’a informé que cela s’est produit pendant les préparatifs en vue de Nexus. Mme Ouellet signale qu’on lui a confirmé que ce problème a été corrigé. M. MacLeod vérifiera le répertoire à cet effet.
	Clos
Clos
Clos
Clos
À suivre

RH
À suivre

RH
Clos
À suivre

À suivre

En cours

En cours

Clos
En cours

Clos

	Questions d’ordre syndical de l’Union et de la direction 
	2. Affaires nouvelles

[En raison d’une affaire urgente en cours, le SMA ou le CEM s’absente pendant certains points à l’ordre du jour. En l’absence du SMA, le CEM agit à titre de coprésident.]

a). Uniformité dans l’application de la Directive sur les voyages du CNM et des règles sur les heures supplémentaires.

M. Jocelyn Tremblay indique qu’il a presque terminé de préparer les lignes directrices qui aideront les gestionnaires à interpréter cette directive du SCT. Il mentionne également qu’il encourage les gestionnaires à s’assurer que les employés se reposent suffisamment pendant leurs journées de congé et qu’ils établissent un équilibre entre leurs priorités et maintiennent une santé mentale optimale à la maison et en milieu de travail. De plus, il signale que, selon lui, on n’a jamais refusé des heures supplémentaires au sein de l’organisation lorsqu’elles étaient raisonnables, mais elles devraient toujours être approuvées au préalable. En outre, il mentionne qu’il n’existe aucun cas de non-respect de la Directive sur les voyages. M. MacLeod dit qu’il trouve cela difficile à croire, puisqu’il faut plus de neuf heures pour arriver en Australie et que certains n’ont pas obtenu l’approbation pour voyager en classe affaires à cette fin. M. Tremblay répond que l’Australie et la Nouvelle-Zélande sont des cas courants et que les voyages en Europe sont plus compliqués lorsque les lignes directrices comprennent différentes options (p. ex., un arrêt de nuit). Il signale qu’il consultera les représentants syndicaux pour obtenir leurs commentaires sur ces lignes directrices avant leur publication. Le SMA dit qu’il souhaite fournir davantage d’indications aux directeurs de centre au sujet de la planification des voyages, car ils sont plus étroitement liés au processus décisionnel.

b). Campagne de recrutement de RDDC
M. MacLeod dit qu’on lui a fait part de préoccupations concernant l’obligation d’avoir obtenu un diplôme au cours des cinq dernières années conformément à l’annonce de dotation, car on semble exclure les employés actuels qui souhaitent changer de domaine. M. Boulet indique que la campagne vise à renouveler et à rajeunir notre effectif aux postes de premier échelon. Du fait que RDDC examine aussi tous ses domaines de capacités à l’heure actuelle, les employés œuvrant dans des domaines faisant l’objet de réductions ont obtenu et continueront d’obtenir des possibilités de s’orienter vers des domaines qui correspondent à leur classification, à leurs connaissances et à leurs compétences. Nos employés internes sont toujours considérés en priorité. Il explique que la mesure de dotation créera un bassin de candidats, mais que, pour chaque poste, les titulaires seront choisis à l’interne ou à partir du bassin. M. MacLeod le remercie de son explication, car de nombreux employés ne connaissent toujours pas très bien le concept de « bassin » présenté dans la Loi sur l’emploi dans la fonction publique. Il fait également remarquer qu’il comprend pleinement la nécessité d’injecter du sang neuf, mais que les gens sont nerveux au sujet de l’examen des capacités et doivent donc comprendre le processus. M. Tremblay mentionne que RDDC dispose d’employés efficaces et très bien renseignés et que la direction a l’intention de les maintenir en poste. Par exemple, à Valcartier, cela a récemment été démontré par les changements aux éléments du programme de S et T pour lesquels les domaines de capacités nécessitent des employés chevronnés et également des débutants qui se perfectionneront de façon continue en vue d’assurer la gestion des connaissances et la continuité du programme. De plus, il signale qu’il faut disposer d’employés expérimentés et de confiance, car notre travail est davantage axé sur des dossiers délicats et classifiés, et que les nouvelles recrues pourraient combler les lacunes à mesure que les employés font leur transition vers ce rôle.

c). Résumé des visites du SMA dans l’ensemble du pays et sondage auprès des employés 
Le SMA indique qu’il a visité toutes les parties de l’organisme, sauf le CSS et la DGRAPM. D’autres visites seront effectuées au cours des six prochains mois. Au cours de l’année dernière, il a remarqué que les employés de RDDC semblent s’être distancés de notre mission. Selon lui, nous devons reformuler la mission et également préciser nos rôles individuels. Il montre une copie de la présentation intitulée « Mettre l’accent sur la mission de base, les personnes et l’impact de RDDC » (copie ci-jointe). En plus de tous les messages reçus pendant ses visites, il a eu une discussion constructive avec son équipe de direction et souhaiterait que les employés de RDDC travaillent plus étroitement ensemble. Certains employés ont présenté leurs idées quant aux moyens d’y arriver. M. MacLeod mentionne que l’Union joue un rôle important dans le processus de consultation, et qu’elle dispose des ressources et des outils nécessaires et a été sélectionnée pour assumer ce rôle comme organisation partenaire. Il reconnaît que les résultats du SAFF n’étaient pas satisfaisants non plus en ce qui touche l’efficacité perçue du CCSP, et que nous devrions déterminer conjointement si nous ciblons les sujets appropriés, si nous devons en cibler davantage ou si nous devons établir des sous-comités sur des sujets particuliers – et plus important encore, comment nous allons passer à l’action. M. Fortin confirme qu’il apprécie le travail accompli par les représentants syndicaux et continuera de tenir ces forums. Il poursuit en disant que les employés doivent mieux comprendre le fonctionnement de l’organisation, que nous devons tous être informés des changements dans nos secteurs d’activités. M. MacLeod laisse entendre que la confusion entourant la mission découlerait entre autres du passage, il y a 10 ans, à la production de recettes et de l’accent mis sur notre statut d’organisation scientifique de calibre mondial, par opposition à l’importance accrue accordée à nos clients internes – il signale qu’il n’y a fondamentalement rien dans la norme de classification du groupe DS qui exige un travail à l’échelle internationale, mais que cet aspect est utilisé aux fins du contrôle de la qualité. M. Fortin répond que, même si nos travaux scientifiques de calibre mondial seront toujours nécessaires, nous devons nous rappeler que nous avons pour fonction d’appuyer le MDN et les FAC. Il mentionne que les changements dans l’organisation ne sont pas attribuables à un exercice de réduction. Nos activités ont beaucoup changé, et nous devons modifier nos méthodes d’exécution. M. Boulet rappelle au Comité qu’une nouvelle stratégie a été présentée dans l’ensemble des centres en 2013 et que notre culture évolue plus lentement que les besoins de nos clients. M. Fortin dit que RDDC poursuivra ses travaux à l’échelle internationale dans les domaines de la défense et de la sécurité. Le SMA souhaite connaître le point de vue de tous les employés et a mis sur pied le Comité (voir le paragraphe 1a), qui n’a toujours pas de nom et dont le mandat formel est en cours d’élaboration. Cette question sera confiée à Mme Ouellet. Le SMA mentionne qu’il aimerait qu’il y ait davantage d’activités de renforcement d’équipe dans les centres et d’événements nationaux. Il indique que la direction n’a pas le monopole des bonnes idées et qu’elle se réjouit de la participation des représentants syndicaux.

d) Entrepreneurs dans le répertoire des employés 
Ce point a été abordé lors de l’examen du compte rendu précédent.

e) Mécanisme de recours indépendant des DS

M. Fortin indique que la direction doit se pencher sérieusement sur les récentes décisions de la cour fédérale et examiner attentivement le SAS. Il signale qu’il ne s’agit pas de son premier choix, que nous sommes à court d’options et que ce travail est important et constitue une pierre angulaire. Il faudra, en plus des négociations, beaucoup de temps et d’efforts. M. MacLeod mentionne que la principale préoccupation récurrente est que les comptes rendus n’expliquent pas suffisamment les décisions et ne fournissent pas de recommandations à mettre en œuvre. Selon lui, si ces aspects étaient améliorés, nous pourrions régler beaucoup de problèmes.  

f. Comité sur le bien-être en milieu de travail (CBEMT).  

Mme Ouellet mentionne que ce comité a été créé en 2011 et que, selon les résultats au SAFF, trois propositions nécessitent notre attention : l’obligation de disposer d’un programme de prévention du harcèlement (en suspens en attendant la nouvelle politique du MDN); un cadre pour les communautés de praticiens (qui a donné lieu au groupe d’adjoints administratifs); et l’initiative sur l’amélioration de la santé mentale en milieu de travail lancée par le CNM. Ce nouveau comité sera le prolongement du CBEMT. M. MacLeod indique que le CCSP est déjà un forum propice pour ces sujets et qu’il peut transmettre certains points à divers forums lorsqu’il ne peut les régler au sein de l’organisme. M. Fortin répond que ces types de comités accomplissent beaucoup de travail, mais servent également à réunir des employés de différents milieux qui assument différents rôles et responsabilités et qui se sentent parfois isolés dans le cadre de leur emploi. Le SMA accepte volontiers les commentaires provenant de tous les forums afin de comprendre les préoccupations des employés. Il mentionne qu’on lui a signalé des éléments dont on ne l’avait jamais informé auparavant lors de ses plus récentes visites et accueille ces commentaires avec plaisir. M. MacLeod propose de préparer, en collaboration avec M. Fortin, des messages communs pour les employés afin de recueillir leurs commentaires. Le CARO a utilisé cette méthode au niveau local dans le passé, et les employés qui étaient à l’aise de communiquer directement avec la direction pouvaient le faire, et ceux qui préféraient que leurs représentants syndicaux préservent l’anonymat de leurs réponses pouvaient le demander. M. Fortin convient que cette méthode pourrait probablement revitaliser le rôle des consultations patronales-syndicales. Mme Winger mentionne que l’UEDN possède une stratégie de communication très solide et que 75 % de ses membres participent aux échanges entre les diverses régions. Elle estime qu’ils pourraient participer afin d’aborder les indicateurs de mécontentement du SAFF. M. Fortin réitère qu’il a besoin d’indicateurs et demande qu’on lui transmette nos données.

g). Processus de publication

M. MacLeod demande s’il n’est pas trop tôt en fait pour interrompre les activités du Groupe de travail sur le processus de publication, car il reste de nombreuses questions en suspens et, puisqu’il ne s’agit plus d’un processus local, nos réunions représentent maintenant l’échelon le plus bas auquel peuvent être soulevées des questions, ce qui n’est pas vraiment une situation idéale. Mme Ouellet répond qu’elle a discuté de ce sujet avec M. Paul Comeau, Susan McIntyre et Michel Ducharme. Étant donné que le projet du nouveau système de publication est maintenant clos et que le bureau de la rédaction est en place depuis janvier 2014 et compte un rédacteur en chef à temps plein (Michel Ducharme) et quelque 60 corédacteurs, il a été décidé de démanteler le Groupe de travail sur le processus de publication. On continue d’apporter des améliorations au système afin d’accroître la fiabilité et la performance globale de la fonction de publication. Un comité de rédaction de RDDC est également mis sur pied à l’heure actuelle, et celui-ci représentera diverses facettes de l’édition (science, droit/PI, sécurité, communications, éthique/intégrité, EP, opérations, etc.) qui régissent l’ensemble du processus. On propose que l’Union recommande aux auteurs de tenter d’abord de résoudre les problèmes en les communiquant au rédacteur en chef, qui peut à son tour les transmettre au comité de rédaction au besoin. Il a les adresses électroniques de M. Boulet et de Mme McIntyre, et, si les problèmes ne sont toujours pas réglés, l’Union peut alors décider de les transmettre au CCSP ou au SMA. De plus, compte tenu du fait que nous sommes maintenant opérationnels ainsi que du rôle et des pouvoirs du rédacteur en chef, toutes ces questions peuvent être acheminées directement à M. Ducharme.

h). Programme émérite 
M. Fortin indique qu’il a transmis des réponses et des observations relativement aux suggestions de Mme Winger plus tôt en avril et qu’il attend la réponse des membres du Comité. M. MacLeod mentionne que la principale préoccupation était la forme dont les livrables étaient approuvés, plutôt que le mentorat seulement. M. Fortin signale que les références au projet visaient à restreindre juridiquement l’accès aux renseignements et aux données et qu’elles ont encouragé une fois de plus les agents négociateurs à fournir une rétroaction.
i). Processus de désignation des services essentiels. 
Mme Harper-Ciarroni indique que des lettres sont envoyées aux employés désignés par les ORH et que les gestionnaires discutent ensuite avec les employés au sujet de leurs responsabilités. Mme Ouellet signale qu’elle examine actuellement la liste des désignations et que cette dernière sera probablement modifiée encore à des fins d’uniformité. Mme Winger demande de quelle façon les syndicats seront informés de la date d’envoi des lettres et de la date prévue des appels. Mme Harper-Ciarroni dit que, s’il y a d’autres désignations à ajouter ultérieurement, le Secrétariat du Conseil du Trésor n’a toujours pas informé le MDN de la façon dont ces renseignements seront communiqués aux agents négociateurs. M. MacLeod indique que le SCT a mentionné à l’IPFPC qu’un poste a été désigné dans le groupe DS, mais que la DRHST lui a dit qu’il n’y en avait aucun. Mme Kalantzis dit qu’elle se penchera sur cette question. (Note administrative : cette question a été réglée. Aucun poste du groupe DS n’est désigné).
j). Prix officiels de RDDC
On a fait remarquer à M. MacLeod que le processus n’est pas exécuté de manière très efficace, ce qui a entraîné un manque de mises en candidature – p. ex., délais serrés, lignes directrices peu claires et formulaires verrouillés de façon excessive. Cela ne semble pas cohérent en raison de l’importance accrue accordée aux personnes et à la reconnaissance des succès. M. Fortin indique que RDDC a apporté certains changements importants au programme de reconnaissance et de récompense cette année, notamment la  d’un nouveau document sur la politique et le processus, la mise à jour des critères et le remaniement du prix de leadership en S et T. Il indique que RDDC a également déplacé la date de la cérémonie de remise des prix à la Semaine nationale de la fonction publique en juin, ce qui a donné lieu à un calendrier comprimé cette année. Cela dit, il signale que M. Ross Graham lui a dit qu’il avait reçu beaucoup de mises en candidature – 13 pour le prix d’excellence en S et T, 4 pour le prix d’excellence au sein des Services généraux, et 6 pour le prix de leadership en S et T. Il s’agit d’une grande amélioration par rapport aux deux dernières années. De plus, M. Graham mentionne que, selon l’expérience de cette année, on apportera quelques clarifications mineures aux critères et certaines améliorations aux formulaires. L’année prochaine, la lettre d’appel sera envoyée plus tôt afin de fournir un délai de réponse plus long. En outre, le Comité a l’intention d’élaborer un ensemble d’« instructions pour les proposants » afin d’améliorer la qualité des mises en candidature. Le Comité tente d’évaluer la qualité du travail sélectionné et non pas la qualité de la mise en candidature en soi. Cependant, s’il manque des renseignements essentiels, cela est parfois impossible. M. Tremblay indique que, lorsque les mises en candidature lui sont directement envoyées, il les transmet toujours au Comité, et cela lui donne l’occasion d’évaluer la qualité du travail effectué dans l’organisation. 
k). Gestion du rendement    

M. Fortin signale que le taux de réponse à RDDC s’élève à 96 %, ce qui reflète le dévouement et les efforts de la direction à l’égard de ce processus. Mme Harper-Ciarroni explique que ce succès est en grande partie attribuable à Mme Michelle Bergeron, sa gestionnaire des programmes de RH. Elle a siégé à tous les comités d’examen des N2 pour assurer l’uniformité et la surveillance du processus, compte tenu du fait que ce dernier était nouveau. Une modification sera faite au formulaire d’entente de rendement afin de remplacer la cotation numérique (1 à 5) par des mots (N’a pas atteint, Réussi -, Réussi, Réussi + et Surpassé). Il sera possible d’améliorer le processus pour l’année prochaine. M. MacLeod mentionne qu’il a entendu, à RDDC et à l’extérieur de RDDC, que beaucoup de pressions sont exercées pour maintenir les résultats dans la moyenne et qu’il n’est au courant d’aucune cote de 5 et a seulement entendu parler de quelques 1, et souhaiterait consulter les statistiques. Il a entendu parler de liens directs faits avec le processus de promotion, ce qui n’est pas approprié. Mme Harper-Ciaronni indique que le Conseil de gestion des talents s’est réuni il y a trois semaines concernant les cotes de 5. Des plans d’action, pour les cotes de 1, et des plans de prévention, pour les cotes de 2, seront mis en œuvre. M. Tremblay préside un comité de niveau deux. Sur demande, Mme Harper-Ciarroni demandera s’il est possible d’obtenir une ventilation plus détaillée, jusqu’à celle des cotes de 1, 2, 3, etc. En réponse à un commentaire de Mme Ouellet concernant le manque d’uniformité entre les centres au niveau de l’interprétation, M. MacLeod demande si ce problème sera corrigé, et on lui a répondu que non, étant donné que l’on prévoyait que les résultats de la première année ne seraient pas parfaits. Il s’inquiète du fait que ces cotes figurent maintenant aux dossiers permanents des employés.
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	Tour de table 
	1. Le SMA dit que, selon lui, RDDC ne parle pas assez de ses succès et des progrès accomplis. Il souhaite encore accroître le niveau du dialogue au sein de l’organisation et croit que les derniers changements contribueront certainement à ces échanges.

2. Mme Winger demande si elle aura accès à Nexus dans son bureau de l’UEDN. Mme Ouellet indique que la portion du système destinée aux partenaires externes n’a toujours pas été conçue. Mme Winger mentionne que l’Alliance est toujours en négociation concernant le système de congés de maladie et portera une affaire devant les tribunaux à l’automne relativement à l’utilisation des locaux de l’employeur aux fins de consultation des membres.  

3. Mme Chevrier remercie tous les participants de ces bonnes discussions.  

4. M. MacLeod signale qu’il est heureux d’être de retour à cette table. Selon lui, la récente couverture médiatique indique que les citoyens canadiens valorisent la science publique, et il s’agit d’une bonne nouvelle pour tous les employés de RDDC.
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	Mot de la fin et prochaine réunion
	M. Fortin remercie toutes les personnes présentes de leur participation. Toutes les suggestions de sujets pour la prochaine réunion sont les bienvenues et doivent être acheminées au gestionnaire principal des RH du SMA (S et T).
	Tous 


Le présent compte rendu est approuvé.

M. Marc Fortin, coprésident
     Date

M. Matthew MacLeod, coprésident           Date

Réponse fournie par Brenda Platt
 
Références : A. Passeports diplomatiques et spéciaux de Passeport Canada http://www.ppt.gc.ca/vo-ot/spe-dip.aspx?lang=fra#eligible
B. Directive sur les voyages du Conseil national mixte -- http://www.njc-cnm.gc.ca/directive/travel-voyage/index-fra.php
C. Directive des Forces canadiennes sur les voyages en service temporaire, http://www.cmp-cpm.forces.gc.ca/dgcb-dgras/ps/db-as/cft-ifc/index-fra.asp
1.    Conformément à l’article 2 des critères d’admissibilité et des conditions d’utilisation de la référence A, les passeports spéciaux (à couverture verte) et les passeports diplomatiques (à couverture rouge) ont pour objet de confirmer votre identité ainsi que votre rôle de représentant du gouvernement du Canada. Par conséquent, dans le cadre de voyages officiels, chacun doit utiliser son passeport spécial ou diplomatique, à moins d’avoir obtenu une autorisation spéciale de Passeport Canada.
 
2.    Conformément aux sections 3.1.2, 3.2.2, 3.3.2 et 3.4.2 de la référence B intitulée « Dépenses supplémentaires », « Au besoin, l’employeur prendra les dispositions nécessaires pour obtenir les documents d’entrée déterminés par le ministère, et/ou un passeport approprié ainsi que les photos, et/ou le visa déterminé par Affaires étrangères et Commerce international Canada » et, conformément aux sections 5.04, 6.04, 7.04 et 8.04 de la référence C intitulée « Dépenses supplémentaires », « Un militaire a droit au remboursement des frais réels et raisonnables : (a) pour un passeport, la photo de passeport, des visas et autres documents internationaux, jugés nécessaires au déplacement du militaire par un supérieur ou par le ministère des Affaires étrangères et Commerce international Canada. » 
 3.    À la lumière de ces énoncés, vous pouvez rembourser les frais liés à un passeport à couverture noire [bleue]. Cependant, avant de donner son approbation, l’officier supérieur doit être en mesure de justifier clairement que le déplacement du militaire nécessite l’utilisation du passeport ordinaire (à couverture bleue), plutôt que du passeport spécial (à couverture verte) ou du passeport diplomatique (à couverture rouge). De plus, les frais liés à ce passeport à couverture bleue et au visa seront gérés au moyen du budget de l’unité.
 
4.   En conclusion, le passeport approprié pour les voyages en service commandé est le passeport spécial (à couverture verte) ou le passeport diplomatique (à couverture rouge). Les frais connexes sont acquittés à l’aide d’un budget ministériel géré par le BCCM. Les titulaires d’un passeport spécial (à couverture verte) ou d’un passeport diplomatique (à couverture rouge) sont tenus de le retourner à la section Voyages officiels de Passeport Canada à la fin de son voyage en service commandé. L’approbation en vue d’utiliser un passeport ordinaire (à couverture bleue) pour un voyage en service commandé n’est envisageable que s’il est impossible d’utiliser le passeport spécial (à couverture verte) ou le passeport diplomatique (à couverture rouge). Lorsqu’ils sont autorisés de façon appropriée, les frais du passeport (à couverture bleue) sont imputés au budget du gestionnaire de CR, si le passeport ordinaire a été commandé et produit dans ce but précis.
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